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MONUMENTS HISTORIQUES. Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et

~———————— =~ potamment lartlcle 2, modifié et complété par la loi du 23 juillet 1927
et la loi du 27 aott 1941 ;

La comrmssmn supérieure des monuments hlstorlques Pntendue H
ARRETE :

ARTICLE PREMIER. .

, E.‘.-s..t.....;.n..s»...c.:.;:.n...t«_..s.m....l...'..lmema ire. Supplémenkaire. des

(Glronde) 2. 1l'lexclusion..du. clocher, -de- constructlon
'regente le.tout. figurant..au..cadastre.sous--le-n?.473 de
et appar&}na&togl Czla commune..de..Lignan..de. Bordeaus

| ARTICLE 2.

‘Le présent arrété sera transcrit au bureau des hypothéques de la
situation de I''mmeuble inscrit. N
ARTICLE 3.

Il sera notifié au préfét du département, pour les archives de la
préfécture‘,‘%u maire de la commune de Lignan.de. Bordeaux....
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qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son executlon

23 Jm 1961

=tre et par délégation

Paris, le
Pour le M




